
 
 
 
 
 
 

Problèmes RCA RDC Sud-Soudan/État 
de l’Équatoria-
occidental 

To
tal 

Dates 2011-12 Déc. Jan. Fév. Déc. Jan. Fév. Déc. Jan. Fév. Déc 
-
Fév 

Attaques 2 4 2 10 20 20 1 - - 59 
Pers. enlevées 4 6 - 6 19 31 6 - - 72 
Pers. tuées 2 1 - 1 4 8 1 - - 17 
Pers. récemment 
déplacées 

1216 - - - - - 200 2 6 14
24 

Pers. 
rentrées/sauvées 

4 6  11 19 31 6 - 14 91 
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Malgré les rapports signalant le retrait de 
la LRA de la RDC, les attaques et les 
incidents se sont accrus ces 3 derniers 
mois.  
 
La situation dans les pays touchés reste 
difficile - les enlèvements et les attaques, 
bien qu’en diminution, se poursuivent - 
ce qui montre que la LRA est toujours 

RAPPORT DE LA SITUATION RÉGIONALE : La 
pression militaire disperse la LRA mais les civils 
restent menacés 
 
 

Éditorial : Kennedy Tumutegyereize 
 Bienvenue dans le premier numéro de 
The Voice of Peace, une nouvelle revue 
trimestrielle qui relate les événements se 
déroulant dans les pays touchés par 
l'Armée de résistance du Seigneur. 
 
Ce bulletin a été réalisé par le Groupe 
régional de travail de la société civile, un 
réseau d'organisations de la République 
centrafricaine, de la République 
démocratique du Congo, du Sud-Soudan 
et de l'Ouganda et avec le soutien de 
Conciliation Resources Royaume-Uni. 
Les membres de ce Groupe travaillent 
ensemble à promouvoir la pacification 
transfrontalière et à trouver des solutions 
durables à un conflit qui continue de 
nuire aux communautés et de détruire 
des vies. Aujourd’hui, le problème de la 
LRA prend une dimension régionale 

  
présente et qu’elle continue de cibler les 
communautés locales.  
 
Si une amélioration de la situation au 
Sud-Soudan et en RCA est à noter, les 
trois pays touchés se heurtent encore  à 
la présence de troupes étrangères. Et 
Joseph Kony serait lui-même en RCA.  
 
 

  

complexe et exige une réponse 
coordonnée et globale. 

Nous pensons que les populations  
autochtones peuvent améliorer la 
compréhension des dynamiques locales, 
favoriser le retour et la réintégration des 
personnes enlevées et promouvoir la 
réconciliation dans les communautés, en 
particulier pour les femmes et les 
enfants, les premières victimes du conflit. 
 
Ensemble, nous pouvons trouver des  
alternatives pacifiques à la violence. 
 
Kennedy Tumutegyereize, Directeur du 
Programme pour l’Afrique orientale et 
centrale. Conciliation Resources 

Pour plus d’informations, rendez-vous 
sur : www.c-r.org 

 

Suite à la page 2 
 
 
 



 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
D’anciens combattants, 
en RCA 
 
 
 
 

 

« La situation générale 
reste difficile -les 

enlèvements et les 
attaques, bien qu’en 

diminution, se 
poursuivent– ce qui 

montre que la LRA est 
toujours présente et 
qu’elle continue de 

cibler les communautés 
locales. »  

 

RCA : De septembre à décembre 2011, 
les membres de la LRA étaient surtout 
concentrés dans le nord-est de la RCA, à 
proximité du Parc national de Zemongo, 
sur la frontière avec le Soudan. 
 
Les atrocités de la LRA semblent avoir 
diminué avec l'arrivée des soldats 
américains, le mouvement des 
commandants de la LRA vers le sud tel 
que signalé et l’augmentation de 
patrouilles par les armées nationales de  
la RCA et de l'Ouganda (FACA et 
UPDF). 
 
À partir de décembre 2011, la LRA s’est 
livrée à des attaques et à des 
enlèvements sporadiques. Quatre 
chasseurs (dans le village de Fodé) et 
plusieurs villageois ont été capturés par 
la LRA puis libérés, au bout de quatre 
jours.  
 
Durant la même période, d'autres 
groupes rebelles se sont battus avec les 
FACA, ajoutant à la confusion qui règne 
déjà sur  le terrain. 
 
Il est difficile de savoir qui est  le 
responsable du déplacement : la LRA, 
d'autres groupes rebelles ou les deux. 
En effet, d'autres groupes armés 
semblent être plus actifs que la LRA en 
RCA. 

RDC : La LRA continue d’opérer à sa 
guise dans certaines parties du Haut-
Uélé. De décembre 2011 au 15 février 
2012, 50 attaques ont été enregistrées. 
 
Les membres de la LRA ont tendance à 
se déplacer en petits groupes, à la fois 
très mobiles et capables d'influencer et 
de cibler les communautés locales. 
 
La LRA s’est manifestée récemment 
dans les axes de Dungu à Faradje-Aba, 
Dungu à Duru et Nabipay et enfin, 
Dungu à Bangadi et Doruma. 
 
D’août à novembre 2011, les attaques 
de la LRA ont été limitées, en raison 
notamment de la présence de troupes du 
Commando congolais des FARDC de 
Kisangani et du mouvement de certains 
commandants de la LRA en RCA.  
 

Rapport de la situation régionale : Suite de la page 1 
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Cependant, du 27 novembre au 10 
février, la LRA a tué 14 personnes et en 
a enlevé 56 autres, même si plusieurs 
d’entre elles ont réussi à s'échapper. 
 
Les membres des FARDC continuent de 
cibler activement les populations civiles 
dans les zones touchées par la LRA. 
Trois bataillons de FARDC sont présents 
dans les zones touchées prises en 
charge par la MONUSCO. 
 
Sud-Soudan/État de l’Équatoria-
occidental : les attaques, les meurtres 
et les enlèvements de la LRA ont 
diminué de décembre 2011 à février 
2012. 
 
Ceci est dû en partie à l'implication des 
communautés dans leur propre 
protection contre la LRA. 
 
La mise en place de gardes dans les 
communautés et les villages, qui 
poursuivent les membres de la LRA loin 
dans la brousse et parfois, détruisent 
leurs bases, a permis de ralentir les 
activités et les atrocités de la LRA dans 
l’État de l’Équatoria-occidental, assurant 
un semblant de retour à la normale au 
sein des communautés locales. 
 
Ouganda : Depuis 2006, aucun incident 
majeur d’attaques de la LRA n’a été 
signalé dans le pays. La majorité des 
personnes déplacées retournent dans 
leur village d'origine. Il n'y a aucune 
présence active de la LRA dans le nord 
de l'Ouganda. 
 
Le nombre  d’organisations 
internationales et d’agences des Nations 
Unies décroît. Ces dernières modifient 
leur domaine d’application ou ferment 
leurs bureaux. Nombreuses sont celles 
qui, axées d’abord sur les interventions 
d’urgence, se sont tournées vers les 
actions de développement. 
 
Malgré l’absence de combats depuis 
quelques années dans le nord de 
l'Ouganda, d'autres questions restent 
sans réponse, comme les litiges 
fonciers, les tensions 
intercommunautaires, la violence basée 
sur le genre ou la médiocrité de la 
prestation des services et des 
infrastructures. 
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« Je m’appelle Marlene Yagassourouma. 
Je viens d’Obo, au sud-est de la RCA. 
 
J’ai été enlevée dans ma maison par la 
LRA en 2008, à 16 ans. 
 
J'ai passé deux ans dans la brousse avec 
la LRA. J'ai été violée à plusieurs reprises 
par les combattants de la LRA et je suis 
tombée enceinte. 
 
Je me suis retrouvée dans le groupe qui 
a attaqué un village près de la frontière 
du Sud-Soudan. Mon bébé 
avait un mois. 
 
C’était très difficile de courir et d'éviter les 
coups de feu avec le bébé sur le dos. 
 
J'ai profité de l’occasion pour m'échapper 
et je suis arrivée dans une ville près de la 
frontière soudanaise. 
 
Je me suis dirigée vers la première 

Témoignages de personnes rentrées chez 
elles : Marlene, mère et écolière, 19 ans, RCA 

 
:  Marlene, 19, CAR 
 

 
En 2007, John, 19 ans, de la RDC, a été 
enlevé avec sa mère alors qu'ils 
marchaient vers leur lotissement. 
 
Sa mère a été libérée le lendemain, mais 
John a été forcé de suivre la formation 
militaire de la LRA. 
 
Au bout d’un mois, il a reçu un pistolet et 
a été affecté à la garde de 22 femmes, 
les « épouses » des commandants de la 
LRA. 
 
Lorsque l'une d'elles s’est enfuie, John a 
reçu une violente raclée, le laissant le 
bras cassé. 
 
Il a finalement réussi à s'échapper en 
2010 au cours d'une escarmouche sur  
la frontière du Sud-Soudan. 
John a réussi à rejoindre la RCA où il a 

Témoignages de personnes rentrées chez 
elles : John, 22 ans, en phase d’ouverture, RDC 
 

  
 

Marlene raconte son histoire 

« Ce n’est pas facile à 
mon âge de m'occuper 
d'un enfant que je ne 
désirais pas en premier 
lieu. » Marlene, 19 ans, 
enlevée en RCA. 

  

maison que j'ai vue. Une vieille femme 
m'a aidée. Elle m’a emmenée au bureau 
du HCR. Les membres de cette agence 
m'ont ramenée chez moi, à Obo. 
 
Ce n’est pas facile à mon âge de 
m'occuper d'un enfant que je ne désirais 
pas en premier lieu. 
 
Je ne vous cacherai pas qu’il est aussi 
très difficile d’accueillir un tel enfant dans 
notre société et notre culture, mais grâce 
à la JUPEDEC, nous avons bénéficié de 
quelques conseils de réconciliation 
familiale, qui ont permis d’accepter plus 
facilement ma situation.  
 
Aujourd’hui, je souhaite trouver un parrain 
qui m'aide à poursuivre mon éducation et 
à m'occuper de mon bébé pendant que 
j’étudie. Je lance un appel à toute 
personne au grand cœur qui pourra 
m'aider, moi et mon enfant. » (JUPEDEC) 

  

été recueilli et remis à l'armée sud-
soudanaise de Yambio. 
 
Très réticent à parler de son expérience 
au sein de la LRA, John a d’abord été 
placé en garde à vue par les Sud-
Soudanais, qui le soupçonnaient d’être 
un espion. 
 
Il s’est finalement ouvert lorsque le 
ministère du Développement social s’est 
impliqué et lui a permis de bénéficier 
quelques conseils de travailleurs sociaux 
et de chefs religieux. 
 
Avec leur aide, John a pu raconter son 
histoire. Les autorités soudanaises l'ont 
ensuite aidé à rejoindre sa famille, en 
RDC. (État de  l’Équatoria-occidental, 
COMITÉ INTERCONFESSIONNEL) 
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Joseph Kony, le chef de l'Armée de 
résistance du Seigneur, pourrait 
officiellement devenir recherché par le 
gouvernement américain. L’octroi d’une 
prime énorme pour sa capture est 
actuellement examiné par le Congrès 
américain et pourrait bien accentuer la 
pression croissante des États-Unis sur la 
LRA. 
 
Cette annonce arrive après que 100 troupes 
américaines décrites comme « non-
combattantes » ont été déployées dans les 
États touchés par  la LRA depuis octobre 
2011, afin d’aider les militaires régionaux 
mandatés par l'Union africaine à capturer J. 
Kony et à démanteler ses effectifs.  
 
En outre, le président américain Barack 
Obama a signé l'année dernière le 
désarmement de l’Armée de résistance du 
Seigneur et la loi sur le recouvrement du 
nord de l'Ouganda, un projet de loi visant à 
arrêter Joseph Kony et la LRA. 
 
Le projet de loi a été adopté à l'unanimité au 
Sénat en mars 2010 par 65 sénateurs en 
tant que Coparrainants. 
 
Cependant, ces nouvelles ont généré des 
opinions divergentes de la part des 
gouvernements concernés et des acteurs de 
la société civile. 
 
Si pour de nombreux décideurs nationaux et 
internationaux, l’arrestation de J. Kony et de 
ses hauts commandants résoudra le 
problème de la LRA, des dignitaires 
religieux, des organisations de la société 
civile et des groupes religieux des États 
touchés de la région s’inquiètent du recours 
permanent aux moyens militaires pour 
mettre fin au conflit. 
 
Ces deux dernières décennies, les initiatives 
militaires n'ont pas réussi à s’attaquer à la 
question de la LRA et ont, au contraire, 
étendu le conflit aux pays voisins. 
 
L'histoire nous a montré que l'intervention 
militaire, seule, n’est pas la solution pour 
résoudre le conflit de la LRA et parvenir à 
une paix durable. 
 

Dernières informations sur la sécurité 
 Le déploiement de troupes américaines dans les zones touchées par la LRA 

aura-t-il un impact positif ? 

 « Il est essentiel que 
toutes les parties 

concernées privilégient 
et explorent de façon 
créative des moyens 

non violents de 
résoudre le conflit, en 
plus des interventions 

militaires. » 

« L'histoire nous a 
montré que 

l'intervention militaire, 
seule, n’est pas la 

solution pour résoudre 
le conflit de la LRA. » 

  

L’action militaire de l’UPDF dans les années 
1980 et 1990 a eu un effet dévastateur sur 
les populations du nord de l'Ouganda. Les 
interventions extérieures ont également 
échoué. 
 
Les membres de la Force de maintien de la 
paix de l’ONU en RDC ont été massacrés 
en 2008 par la LRA et les autres missions 
de paix dans la région n’ont eu qu’un effet 
limité. Ces approches ont surtout eu pour 
conséquence directe d'intensifier les 
violences perpétuées par la LRA et 
d’accentuer le ciblage des civils. 
 
Si beaucoup ont perdu l’espoir d'une 
résolution pacifique du conflit, dans les faits, 
le processus de paix, en particulier les 
pourparlers de Juba qui ont débuté en 2006, 
est à l’origine de la paix relative dans le nord 
de l'Ouganda aujourd'hui. 
 
Il est donc essentiel que toutes les parties 
concernées privilégient et explorent de 
façon créative des moyens non violents de 
résoudre le conflit, en plus des interventions 
militaires. 
 
Outre les retours encourageants, le dialogue 
et la négociation doivent être pris en 
considération.  
 
En conclusion, le Groupe de travail régional 
du CSO recommande que toutes les entités 
participantes délibèrent avec les 
organisations régionales des OSC, les 
ONG, les dirigeants de base et leurs 
communautés pour trouver les meilleurs 
moyens de mettre un terme à l'un des plus 
longs conflits du monde. 
 
Les décideurs politiques des États-Unis, 
d’Europe, d’Afrique et d’ailleurs doivent tirer 
des enseignements de l'histoire et 
concentrer leurs efforts sur le dialogue plutôt 
que la puissance de feu, et l'engagement 
plutôt que l'affrontement. 
 
Ceci pourrait être l’unique moyen de mettre 
un terme au problème de la LRA. L'action 
militaire, seule, semble vouée à l'échec. 
 
Voir l’article connexe à la page 7 : « Selon 
un évadé, J. Kony ressent la pression 
américaine en RCA » 
 

 

  

  

Camps de DPI, en 
RDC 
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L’Armée de résistance du Seigneur 
apparaît pour la première fois dans l'État 
de l'Équatoria-occidental (WES), au Sud-
Soudan, après l'échec du processus de 
paix de Juba en 2006. 
 
Au début, les combattants ne ciblaient 
pas les communautés locales et on leur 
prêtait peu d'attention. Mais avec le 
temps, ils ont commencé à attaquer et à 
piller les villages, forçant les civils à 
transporter de la nourriture pour eux 
dans la forêt. 
 
En 2008, les forces ougandaises et 
congolaises, soutenues par les États-
Unis et la mission de paix des Nations 
Unies en RDC, lancent l'opération Coup 
de tonnerre, dans le but d'écraser la 
LRA. En réponse, le LRA déclenche une 
campagne d’une violence extrême et 
systématique contre la population locale 
de l’État de l’Équatoria-occidental. 
 
Des maisons sont pillées et incendiées, 
des civils, enlevés et tués. L'armée 
locale était mal équipée pour faire face à 
la situation. L'étendue et l'isolement de 
la zone dans laquelle la LRA opère 
rendent difficile, voire quasiment 
impossible, l’accès de l'armée, 

Qui sont les Arrow Boys du Sud-Soudan ? 
 

L’équipe éditoriale de The Voice of 
Peace s’est entretenue avec le Père 
Mark Kumbonyaki, un des chefs de la 
société civile et de l’église de Yambio, 
dans l’État de l’Équatoria-occidental, 
au Sud-Soudan : 
 
Question : Les Arrow Boys constituent 
un phénomène relativement récent dans 
le Sud-Soudan et les populations locales 
semblent les accueillir assez 
favorablement.  
 
Mais si on regarde des groupes 
d'autodéfense similaires, qui ont émergé 
en RDC et en Ouganda, les Arrow Boys 
pourraient abuser de leur position, en se 
retournant contre les populations locales 
et en devenant eux-mêmes une source 
de plus de conflits. Avez-vous noté de 
tels signes au Sud-Soudan ? 
 
Père Mark : Nous n’avons rien entendu 

Point de vue : Les Arrow Boys, une force positive ou un 
problème futur ? 

« Il y avait un vide sur le 
terrain. La LRA pillait et 
tuait et l’armée 
n’intervenait pas. » 

  l’empêchant d’assurer une protection 
adéquate aux populations locales. 
 
En conséquence, les civils sont forcés de 
fuir vers les villes voisines et les camps 
pour personnes déplacées. Mais l'aide 
reste insuffisante. Face aux pénuries 
alimentaires et au manque de soins 
médicaux ou d’écoles pour leurs enfants, 
la vie devient intenable pour de 
nombreuses personnes. 
 
Celles-ci prennent ainsi la décision 
difficile de rentrer chez elles et de faire 
leur possible pour se protéger. 
 
Une fois dans leur village, ils forment des 
groupes locaux d'autodéfense, 
officiellement appelés les unités de la 
Home Guard, mais connus localement 
comme les « Arrow Boys ». 
 
Le nom provient des arcs et des flèches 
qui, avec les machettes, constituaient 
leurs premières armes de prédilection. 
Toutefois, bon nombre d’Arrow Boys 
portent actuellement des armes à feu 
non enregistrées, récupérées au cours 
d'affrontements avec des combattants de 
la LRA. 
 
Suite à la page 6 

  

de tel jusqu'à présent. Ce sont juste des 
hommes et des garçons qui surveillent leur 
village la nuit. Ils ne s’en éloignent pas. Ils 
y ont leur famille.  
 
Et si parfois, ils doivent poursuivre des 
membres de  la LRA dans la forêt et 
sauver des personnes enlevées après un 
raid, les chefs des villages locaux peuvent 
demander aux villageois de leur donner à 
manger. 
 
Q : Jusqu’à présent, est-il arrivé que les 
Arrow Boys entrent en conflit avec  
l'armée  ? 
 
PM : Des rumeurs affirment que parfois, 
les soldats ont du mal à accepter que les 
Arrow Boys endossent leurs 
responsabilités et obtiennent de l'argent et 
le soutien du gouvernement. 
 
Suite à la page 6 
 
 
 
Continued on page 6 

Des Arrow Boys 



Page 6 sur 8 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
Fr Mark - WES 
 
 

   
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Environ 17 000 Arrow Boys opéreraient 
actuellement  en WES. 
 
Ils assurent la sécurité des villages, 
agissent comme un système d'alerte 
précoce pour les communautés locales 
et s'engagent dans une action défensive 
pour arrêter les attaques. Suite à des 
actes de violence, ils poursuivent 
également les membres de la LRA dans 
la brousse pour sauver les personnes 
enlevées et récupérer les biens pillés. 
 
Les populations locales déclarent se 
sentir rassurées par leur présence. Sans 
les Arrow Boy, elles souffriraient 
davantage et il y aurait plus 
d’enlèvements et d'assassinats. 
 
Mais des questions se soulèvent 
concernant le manque de responsabilité   
des Arrow Boys et ce que cela 
impliquerait pour l'avenir. Ils fonctionnent 
de manière informelle, sans formation, 
contraintes ou surveillance. Ils 
n'entretiennent pas de relation formelle 

Qui sont les Arrow Boys ? : Suite de la page 5  

Mais ce ne sont que des rumeurs. En 
fait, les Arrow Boys n'ont, à ce jour, 
encore rien reçu du gouvernement. 
  
Q : Les Arrow Boys pourraient-ils servir 
de modèle aux autres communautés 
dans les zones touchées sur la manière 
de se protéger de la LRA ? Pourrait-elle 
s’appliquer à la RDC, par exemple ? 
 
PM : Cela dépend. Au Sud-Soudan, 
l'étendue des attaques de la LRA a 
diminué depuis que les Arrow Boys 
protègent leurs villages. 
 
Mais cela dépend surtout de la façon 
dont chaque pays veut se défendre 
contre la LRA. 
 
Q : Si la menace de la LRA prend fin,  
risque-t-on d’observer une évolution du 
rôle des Arrow Boys et que ces derniers 
représentent une menace pour les 
communautés locales elles-mêmes ? 
 

Point de vue sur les Arrow Boys : Suite de la page 5 

« Les populations 
locales affirment 

qu’elles souffriraient 
davantage sans les 

Arrow Boys. »  

« Si quelqu'un a une 
arme chez lui, il y a 

toujours le danger qu’il 
aille la chercher et 

l'utilise. » 
Fr Mark Kumbonyaki 

avec l'armée locale. Et personne ne sait 
combien d'armes ils détiennent 
actuellement.  
 
Les observateurs se réfèrent à 
l'expérience de certaines communautés 
dans l'est de la RDC et au nord de 
l'Ouganda, où des unités d’autodéfense 
locales non réglementées ont fini par 
représenter autant une menace pour les 
civils que les groupes rebelles contre 
lesquels elles étaient censées les 
protéger. 
 
Dans l’État de l’Équatoria-occidental, les 
populations insistent pour que le réseau 
des Arrow Boys soit élargi. Les chefs des 
communautés et les autorités locales ont 
pour tâche difficile de trouver le moyen 
de consolider cette force et de tirer le 
meilleur parti de la protection qu'elle 
offre aux populations locales. Et ce en 
s’assurant que des contrôles adéquats 
sont mis en place pour éviter toute 
possibilité d'abus à l'avenir. 
 

 

PM : Il ya deux façons de voir les choses. 
L’une est positive : ce sont des gens du 
même village, tous liés les uns aux autres 
et qui ont uni leurs forces pour se
 protéger. Alors, pourquoi 
commenceraient-ils à s’attaquer ? 
  
D’un point de vue négatif, il y aura 
toujours des conflits dans la société et 
dans les familles. Et si quelqu'un a une 
arme chez lui, il y a toujours le danger 
qu’il aille la chercher et l'utilise. 
 
Il est possible que cela se produise, 
d’autant plus que les Arrow Boys ont 
confisqué les armes de la LRA et qu’ils ne 
les ont pas restituées. Mais jusqu'à 
présent, nous n’avons constaté aucun 
problème de ce genre. 
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Selon un évadé, J. Kony ressent la pression américaine  
en RCA 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
   
 
  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Ngbimo, 11 ans, a été enlevé de son 
village de la RCA en 2011 et détenu 
par une équipe chargée de la garde 
du chef de la LRA, Joseph Kony. 
 
Au bout de 7 mois de détention, il a 
réussi à s'échapper dans la brousse. 
De retour chez ses parents, il montre 
aujourd’hui des signes clairs de 
traumatisme clinique. Il a toutefois 
accepté de raconter son histoire à 
une ONG locale, la JUPEDEC : 
 
« Un jour, Joseph Kony nous a réunis 
pour nous parler des attaques 
planifiées par les États-Unis et leurs 
alliés.  
 
Il avait très peur de la présence 
américaine dans la région. 
 
Il a affirmé être prêt à libérer le 
premier groupe de prisonniers et à 
les ramener dans leur village 
d'origine. 

 
 
 

Deux organisations locales de l'est du 
Congo se sont rendues à Kinshasa mi-
février afin d’aborder les questions liées à 
la LRA avec des responsables locaux et 
des diplomates. 
  
Solidarité et Assistance Intégrale aux 
Personnes Démunies (SAIPD) et la 
Commission Diocésaine de Justice, Paix 
et Réconciliation (CDJPR-ARU), des ONG 
de Dungu et de Faradje, en RDC, ainsi 
que Conciliation Resources Royaume-Uni 
(CR) se sont réunis dans la capitale 
congolaise du 15 au 19 février. 
 
Ils ont rencontré les principales 
organisations et des personnes travaillant 
sur les questions de la LRA, mais qui se 
sont rarement, voire jamais, rendues dans 
les régions touchées. 
 
Les réunions se sont concentrées sur la 
sécurité humaine et l'impact humanitaire 
avec l’objectif de faire des questions de la 
LRA, la priorité des politiciens et des 
diplomates en poste à Kinshasa. 
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« Ils ont rencontré des 
personnes travaillant 
sur les questions de la 
LRA, mais qui se sont 
rarement, voire jamais, 
rendues dans les 
régions touchées. 
» 

Il a ajouté qu'il relâcherait quelques 
captifs pour voir comment ils seraient 
accueillis par leur communauté 
 locale. 
 
Si la situation se compliquait, s'ils étaient 
attaqués, Kony a assuré qu’il trouverait 
un moyen de disparaître.  
 
Un jour, j’ai profité que les gardes ne 
regardaient pas pour m’enfuir. Une 
patrouille m’a trouvé puis m'a emmené à 
la Croix-Rouge qui, elle-même m’a 
reconduit chez mes parents. 
 
Mon père et ma mère croyaient que 
j'étais mort, même si eux et d'autres 
gens du village étaient très heureux de 
me revoir. 
 
Mais quand je repense aux atrocités que 
nous avons commises, je me dis parfois 
que je devrais simplement retourner 
dans la brousse. » (JUPEDEC) 
 
 
 
 
ir 
 Ils se sont entretenus avec des députés 
locaux du Haut et du Bas-Uélé, des 
diplomates du Royaume-Uni, de France et 
de Belgique, la MONUSCO, le DFID, l'Union 
européenne, ainsi qu’avec le Secrétaire 
général de la Conférence épiscopale du 
Congo. Des réunions ont également lieu 
avec des parlementaires congolais. 
 
Les intervenants ont promis de se rendre 
dans les régions touchées par la LRA afin 
d'évaluer la situation. Les représentants du 
gouvernement ont quant à eux promis d’en 
faire davantage, en fournissant notamment 
une aide plus importante dans les zones 
touchées. 
 
En RCA, les ONG de la JUPEDEC et CR se 
sont réunies avec des autorités politiques et 
des représentants d'organisations 
internationales. 
 
Le ministre des Affaires sociales, de la 
Solidarité nationale et de la Promotion du 
Genre a reçu l'équipe le 3 décembre 2011. 
 
La ministre Marguerite Zarambaud a écouté 
la situation sur le terrain et évoqué les 
tentatives du gouvernement de remédier à 
la situation. 
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Elle a déclaré que le ministère souhaitait 
soutenir un projet visant à aider les 
victimes de la LRA. 
 
L'équipe a également rencontré la 
représentante de l'UA, Mme Awa, et 
évoqué le rôle joué par la société civile 
pour favoriser la réinsertion sociale des 
victimes. 
 
Mme Awa a assuré à l'équipe qu’un 
représentant spécial des questions de la 
LRA serait nommé prochainement. 
Originaire du Mozambique, il sera basé 
en République centrafricaine. 
  
Sud-Soudan : Le problème de la LRA a 
été l’une des questions principales 
abordées dans l'ordre du jour durant 
une journée organisée par l'Union 
européenne le 2 décembre à Juba. Ce 
jour-là, les groupes locaux de la société 
civile du Sud-Soudan et de la RCA ont 
rencontré des responsables 
gouvernementaux africains, des 
représentants de l’Union africaine et des 
diplomates internationaux. 

Ce bulletin a été réalisé par des 
organisations locales, toutes membres 
du Groupe de travail régional de la 
société civile (un réseau de groupes de 
travail sur les questions de la LRA). 
Ces organisations locales sont les 
suivantes  : 
 
ARLPI - Initiative de paix des chefs 
religieux acholi, nord de l'Ouganda 
 
Le Comité interconfessionnel de l'État 
de l'Équatoria-occidental, au Sud-
Soudan 
 

À propos de notre réseau ... 

Vous souhaitez partager 
des informations ? 
Contactez-nous : 

EN RCA :  
coordojupedec@gmail.com 

 
EN RDC : 

ernestsugule@yahoo.fr 
 

AU SUD-SOUDAN : 
Frkumbomark@yahoo.com 
 

EN OUGANDA : 
Arlpi.interfaith@gmail.com 
 
       À LONDRES : 
ktumutegyereize@c-r.org 

 
 
 

Consultez notre site 
sur : 

www.c-r.org 

L'événement a été inauguré par le vice-
président du Sud-Soudan, Son Excellence 
Riek Machar, l’ancien médiateur en chef 
des pourparlers de Juba. 
 
Les groupes locaux ont parlé de l'impact 
de la LRA sur les gens ordinaires. Ils ont 
appelé à une réponse coordonnée du 
problème dans tous les pays touchés, en 
soulignant la nécessité de donner la 
priorité à la protection des civils, de 
prendre en compte les opinions des 
groupes communautaires locaux et de 
travailler avec eux. Et ce afin d’élaborer 
un plan régional pour aider les personnes 
enlevées par la LRA à rentrer chez elles 
et à reconstruire leur vie. 
 
Cette journée a rassemblé des 
représentants du comité 
interconfessionnel de l’État de l’Équatoria-
occidental, le centre Totto Chan pour les 
enfants traumatisés, la JUPEDEC de la 
RCA et Conciliation Resources. 
 
(SAIPD, CDJPR-ARU, JUPEDEC) 

 

 

JUPEDEC - Jeunesse Unie pour la 
Protection de l'Environnement et le 
Développement Communautaire, RCA 

SAIPD - Solidarité et Assistance 
Intégrale aux Personnes Démunies, 
RDC   

CDJPR-ARU -- Commission Diocésaine 
de Justice, Paix et Réconciliation., RDC, 

CR – Conciliation Resources est une 
organisation indépendante qui travaille 
avec les populations aux prises avec des 
conflits pour prévenir la violence.  
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